QUELLE ARCHEOLOGIE PREVENTIVE EN REGION CENTRE ?

Depuis le début d’année, l’activité de la région Centre, comme nombre d’autres régions, est confrontée à un manque de personnel criant. Le budget alloué à la région pour l’année 2007 n’autorise pas les embauches nécessaires au bon déroulement des chantiers comme des post-fouilles, alors qu’il s’agit dans la majorité des cas d’opérations prévues de longue date.

Pour résoudre cette situation de sous-effectif, le précédent ministre de la Culture s’était engagé en mars 2007 à accorder un déplafonnement d’ETP CDD à hauteur des besoins, mais pour les fouilles uniquement (terrain et post fouille). Cet engagement a été confirmé par la nouvelle équipe en place au ministère depuis mai.
Toutefois, le déplafonnement accordé finalement en juin ne fait état que de 50 ETP CDD, alors que l’estimation des besoins nationaux faisait ressortir un manque de 189 ETP pour les dossiers les plus urgents.
La dernière réunion tenue avec le ministère, en date du 2 juillet, a eu pour but de définir les régions dans lesquelles seraient affectés ces renforts :

· 11 ETP pour l’Aquitaine

· 12,5 ETP pour l’A65

· 18 ETP pour Midi Pyrénées

· 9,8 ETP pour Centre Île de France et Champagne (dont un seul chantier en Ile de France bénéficiant de ce déplafonnement : la crèche municipale de Sarcelles).

Si l’on se félicite pour l’interrégion Grand Sud Ouest qui va avoir enfin les moyens qui lui manquaient cruellement pour mener à bien sa programmation 2007, on ne peut que regretter que le déplafonnement n’ait pas respecté complètement les engagements des ministres. 

Alors que l’interrégion Centre Île de France représente ¼ de l’activité nationale de l’INRAP, la situation actuelle de la Région Centre est critique mais elle ne bénéficiera d’aucun renfort. Pourtant les faits parlent d’eux même : 
· Cette région est en déficit permanent de 60 ETP et a obtenu ce 1er semestre moins de 60% des moyens nécessaires.

· Tous les sites (fouilles et diagnostics) sont en sous-effectif. Huit opérations d’une grande ampleur sont reportées à janvier 2008 (Chilleurs aux Bois, ZAC du clos Ste Croix à Orléans…). Cela nous emmènera inévitablement à un goulot d’étranglement qui une nouvelle fois risque d’asphyxier complètement la Région.
· D’ici la fin de l’année 2007 doivent être réalisés 9 diagnostics (sur 11 prévus) et trois opérations de fouilles pour lesquels aucun responsable n’est disponible, la plupart d’entre eux étant pris sur des post-fouille retardées en raison du manque de techniciens pour traiter les données archéologiques récoltées sur les terrains.

· Le manque de techniciens conduit à faire les quelques chantiers prévus de manière aberrante. Par exemple, un diagnostic d’un site médiéval sera réalisé par un RO médiéviste et d’une équipe composée uniquement de 4 autres responsables d’opération préhistoriens (dont cat.4 et 5).

Devant cette situation locale, qui n’est pas unique, le volume accordé de 50 ETP CDD est très nettement insuffisant. 
Par ailleurs, le Ministère se refuse à nous communiquer les critères qui ont prévalu tant pour le volume que pour les affectations géographiques. Estimer qu’un seul chantier est urgent pour toute l’interrégion CIF nous paraît être une aberration. Il est clair que seuls les critères politiques semblent avoir eu gain de cause. Ce n’est pas ainsi que l’on contribue à la programmation sereine et intelligente de l’activité archéologique dans une région. Il n’est pas acceptable d’attendre systématiquement que les situations soient irrécupérables ou trop dégradées pour débloquer des moyens. Une politique scientifique n’est pas viable sans programmation de l’activité cohérente. Avec cette gestion au coup par coup, il est évidemment impossible également de gérer convenablement les plannings des équipes de recherches en fonction des compétences requises.
Nous réclamons un nouveau déplafonnement de l’embauche dans les plus brefs délais et correspondant aux besoins réels, afin de pouvoir finir au plus tôt les fouilles et post-fouilles déjà engagées, de libérer ainsi les RO pour les opérations nouvelles à monter, et donc de démarrer les nouveaux chantiers prescrits sans retard.
En conséquences, les agents affectés en région Centre réunis ce jour en assemblée générale à la base d’Orléans ont voté à la majorité la grève pour aujourd’hui. Ils se sont rendus en forte délégation à la DRAC pour y rencontrer son directeur ainsi que le conservateur régional de l’archéologie. Les agents ont demandé à ce qu’ils relaient leur mécontentement et leur demande de moyens pour pouvoir effectuer leurs missions. Lassés des renvois de calendriers et des promesses non tenues, ils ont donné une semaine pour avoir des réponses concrètes et des assurances de renforts, faute de quoi ils sont prêts à rentrer en conflit afin de défendre leur conception de l’archéologie préventive ; un préavis de grève a d’ores et déjà été déposé pour le mardi 10 juillet.
Les agents en grève en région Centre
Orléans le 3 juillet 2007

41,5 ETP pour Grand Sud Ouest








